
COVID-19 – REDUCTION DU TAUX DE L’ALLOCATION D’ACTIVITE PARTIELLE

Sources : Loi n°2020-734 du 17 juin 2020 article 1, Ordonnance n°2020-770 du 24 juin 2020, Décret n°2020-7810 du 29 juin 2020

• Le taux horaire de l’allocation d’activité partielle passe de 70 %
à 60 % de la rémunération horaire brute, dans la limite de 4,5
fois le Smic.

• Il s’agit uniquement de l’allocation versée par l’Etat aux
entreprises : le taux de l’indemnité d’activité partielle versée
par l’employeur aux salariés demeure inchangé, soit 70% de la
rémunération horaire brute.

• Ainsi, la prise en charge de l’Etat n’est plus réalisée, sauf
exception, à hauteur de 100% et l’employeur supporte à
nouveau un reste à charge.

Le taux horaire initial de 70 % est maintenu :

• Pour les entreprises qui exercent leur activité principale dans les secteurs mentionnés à
l'annexe 1 du décret (les secteurs relevant du tourisme, de l'hôtellerie, de la restauration, du
sport, de la culture, du transport aérien et de l'évènementiel) ;

• Pour les entreprises qui exercent leur activité principale dans les secteurs dont l'activité
dépend de celle des secteurs mentionnés ci-dessus et dont la liste est fixée à l'annexe 2 du
décret, lorsqu‘elles ont subi une diminution de chiffre d'affaires d'au moins 80 % durant la
période comprise entre le 15 mars et le 15 mai 2020.

Cette diminution est appréciée (au choix de l’employeur) :
o soit par rapport au chiffre d'affaires constaté au cours de la même période de l'année

précédente ;
o soit par rapport au chiffre d'affaires mensuel moyen de l'année 2019 ramené sur deux

mois.

Dans le prolongement des annonces du gouvernement, l’ordonnance n°2020-770 du 24 juin 2020, complétée par le décret n°2020-7810 du 29 juin 2020 modifie 
le taux horaire de l'allocation d'activité partielle.

PRINCIPE EXCEPTION

UN DISPOSITIF LIMITÉ DANS LE TEMPS 

Ces règles s’appliquent aux demandes d’indemnisation relatives aux heures chômées par les salariés entre le 1er juin et le 30 septembre 2020

Pour rappel : Les dispositions énoncées ci-dessus ne sont pas applicables au dispositif « d’activité partielle de longue durée » (ou « activité réduite pour le maintien de l’emploi ») qui est 
un dispositif spécifique 


